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 Direction départementale de l'emploi, du

travail, des solidarités et de la protection des

populations de la Haute-Vienne

87-2022-03-16-00002

Arrêté préfectoral portant renouvellement des

agréments « ingénierie sociale, financière et

technique »  « intermédiation locative et

gestion locative sociale »

de l�association Agence immobilière sociale 87

pour les activités précisées à l�article 1
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VU le Code de la construction et de l’habitation, modifié, notamment les articles L. 365-1 à L. 365-7 et
R. 365-1 à R. 365-8 ;

VU l’article 2 de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l’exclusion ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées, modifiant le titre VI
du livre III du Code de la construction et de l’habitation ;

VU la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations ;

VU  la  circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments  des organismes agissant en faveur du
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU le dossier transmis par courrier à la Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités
et de la protection des populations de la Haute-Vienne le 1er mars 2022 ;

CONSIDÉRANT la  capacité de l’Agence immobilière sociale 87 à exercer  les  activités  en faveur du
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées, objet des agréments présents, compte tenu
de ses statuts,  ses compétences,  des moyens dont elle dispose dans le département, ainsi  que du
soutien  de  la  Fédération  des  Associations  et  des  Acteurs  pour  la  Promotion  et  l’Insertion  par  le
Logement ;

SUR proposition  de  la  Directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la
protection des populations ;

ARRÊTE

Article  premier :  l’association  Agence  immobilière  sociale  87  (numéro  SIRET :  399 821 230 00030,
numéro RNA : W872006712), association loi 1901 dont le siège social se situe 26 rue Pierre Brossolette à
Limoges (87000), est agréée pour l’activité d’ingénierie sociale, financière et technique mentionnées au
2° de l’article R. 365-1 du Code de la construction et de l’habitation (CCH) suivante :

• d) La recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.

L’association  Agence  immobilière  sociale  87  est  également  agréée  pour  l’activité  d’intermédiation
locative et gestion locative sociale mentionnée au 3° de l’article R. 365-1 du Code de la construction et
de l’habitation suivante :

• b) La gérance de logements du parc privé ou du parc public,  selon les modalités prévues à
l’article L. 442-9 du CCH.

Article 2 :  l’agrément visé à l’article 1 vaut habilitation à exercer dans le département de la Haute-
Vienne. Il ne préjuge pas des décisions de financement qui seront prises au vu des projets individualisés
présentés par l’association.

2, allée Saint-Alexis – CS 30618 – 87036 Limoges Cedex
Tel : 05 19 76 12 00
Courriel : ddetspp@haute-vienne.gouv.fr 1/2
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Article 3 : l’agrément visé à l’article 1 est délivré à compter de la date de signature de cet arrêté,
pour une durée de 5 ans.

Son retrait pourra être prononcé, conformément à l’article R. 365-8 du Code de la construction et
de  l’habitation,  par  l’autorité  administrative  compétente  si  l’organisme  ne  satisfait  plus  aux
conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses
obligations.

Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs
observations.

Article 4 :  un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme sont
adressés annuellement à l’autorité administrative qui a délivré l’agrément.

Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’activité de l’organisme.

Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.

Article  5 :  les  recours  dirigés  contre  le  présent  arrêté  doivent  être  portés  devant  le  Tribunal
Administratif de Limoges – 1, cours Vergniaud CS 40410 87000 Limoges Cedex, dans le délai de deux
mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne, ou, pour l’association gestionnaire à laquelle il sera notifié, dans les deux mois à compter de
sa  notification.  Le  Tribunal  Administratif  peut  également  être  saisi  au  moyen  de  l’application
« Télérecours citoyens » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

Article 6 : le Secrétaire Général de la préfecture, la Directrice départementale de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
département de la Haute-Vienne.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n°18/2022 

portant modification de l’arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales

 protégées et de leurs habitats

Projet de Parc photovoltaïque, sur la commune de Saint-Sornin-Leulac (87)

Société URBA 47

La Préfète de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L. 163-1, 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et
L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations
définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de
flore sauvages protégées,

VU l’arrêté du 12 janvier 2016 modifiant l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et
d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur
des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l'arrêté  ministériel du  19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

VU le décret du 7 octobre 2021 nommant Madame Fabienne BALUSSOU, Préfète de la Haute-Vienne,

VU l’avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 9 octobre 2019,

VU la consultation du public menée du 6 septembre au 22 septembre 2019 via le site internet de la DREAL
Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté 57/2020 du 14 mai 2020 portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales
protégées et de leurs habitats Projet de Parc photovoltaïque, sur la commune de Saint-Sornin-Leulac
(87),

VU la  demande  de  prorogation  de  l’arrêté  portant  dérogation  à  l'interdiction  de  destruction  d’espèces
animales protégées et  de leurs habitats -  Projet de Parc photovoltaïque, sur  la commune de Saint-
Sornin-Leulac (87), déposée par la société URBA 47, le 11 janvier 2022,
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CONSIDÉRANT que l’arrêté 57/2020 du 14 mai 2020 portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces
animales protégées et de leurs habitats dans le cadre du projet de parc photovoltaïque, sur la commune de
Saint-Sornin-Leulac prévoit des mesures d’évitement, de réduction et de compensation satisfaisantes ;

CONSIDÉRANT que le périmètre et la nature des travaux sont inchangés ;

CONSIDÉRANT que les modifications demandées ne constituent pas une modification substantielle du projet au
sens de l’article R. 411-10-1 du code de l’environnement et n’impactent donc pas les conditions de délivrance de
la dérogation initialement délivrée le 14 mai 2020 ;

CONSIDÉRANT que la modification de l’arrêté ne remet pas en cause le respect des conditions d’octroi de la
dérogation au titre des espèces protégées fixées à l’article L.411-2 du code de l’environnement,

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la modification

L'arrêté préfectoral 57/2020 du 14 mai 2020 portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales
protégées et de leurs habitats pour le Projet de Parc photovoltaïque, sur la commune de Saint-Sornin-Leulac,
dans son article 3, est modifié comme suit :

« Article 3 : Durée de la phase chantier

L'ensemble des travaux de construction du parc photovoltaïque peut se dérouler jusqu'au 30 avril 2024 sous
réserve :

• d’une  actualisation  des  inventaires  faune  /  flore  sur  la  période  de  février  à  juillet  précédant  le
commencement des travaux ;

• d’une transmission à la DREAL Nouvelle-Aquitaine pour validation avant le démarrage des travaux, de
l’actualisation  des  inventaires  et  de  l’analyse  des  impacts  et  des  mesures  « Eviter  –  Réduire  -
Compenser » y répondant. Dans le cas contraire, les travaux ne peuvent démarrer. 

ARTICLE 2 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois à compter  de sa notification ou de sa
publication :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Limoges (par courrier) ou
via le site télérecours (www.telerecours.fr);

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de la Préfète de la Haute-Vienne. Dans
ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite – née du silence de l’administration
à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable – peut faire
l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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ARTICLE 3 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture de la Haute-Vienne et la Directrice Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  Nouvelle-Aquitaine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne et notifié au
bénéficiaire, et dont une copie sera transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Haute-Vienne,

- Monsieur le chef de service départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la Haute-Vienne,

- Monsieur le Directeur Régional de l'Office Français de la Biodiversité.

Limoges, le 16 mars 2022

La préfète

original signé
F

Fabienne BALUSSOU
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LA PRÉFÈTE

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

ARRETE PREFECTORAL PORTANT AGREMENT
D'UNE ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DE SECOURISME POUR

ASSURER LES FORMATIONS AUX PREMIERS SECOURS
Sidpc n°2022-009

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers
secours;

VU le décret 97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses mesures relatives au secourisme;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les
formations aux premiers secours;

VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement "prévention et secours civiques de niveau 1";

VU l'arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement "premiers secours en équipe de niveau 1";

VU l'arrêté du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement "premiers secours en équipe de niveau 2";

VU l'arrêté du 8 août 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement "pédagogie initiale et commune de formateur";

VU l'arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement "pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux premiers
secours";

VU l'arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement "pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en prévention
et secours civiques";

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine
des premiers secours;

VU l'arrêté ministériel du 12 mai 1993 portant agrément, au niveau national, à la Fédération des
secouristes français Croix-Blanche pour les formations aux premiers secours;

VU l’arrêté préfectoral en date du 25 octobre 2021 portant délégation de signature à M. Sébastien
BRACH, directeur de cabinet de la préfète de la Haute-Vienne ;

                   
VU le dossier de demande de renouvellement d'agrément présenté par le Comité Départemental
des Secouristes français Croix-Blanche de la Haute-Vienne;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète,
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A R R E T E :

ARTICLE 1  er   : Un agrément départemental pour les formations aux premiers secours est accordé au
Comité Départemental des Secouristes français Croix-Blanche de la Haute-Vienne, dont le siège
social est : 55 bis rue de Limoges – 87430 Verneuil-sur-Vienne.

ARTICLE 2 : Le  Comité Départemental des Secouristes français Croix-Blanche de la Haute-Vienne
devra se conformer pour la pratique et l'enseignement du secourisme aux dispositions définies par
les textes en vigueur.

Les formations autorisées sont :
- Prévention et Secours Civiques niveau 1 (P.S.C. 1) ;
- Premiers secours en Equipe niveau 1 (P.S.E. 1) ;
- Premiers secours en Equipe niveau 2 (P.S.E. 2) ;

La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision
d’agrément,  en  cours  de validité,  de ses  référentiels  internes  de  formation  et  de  certification,
délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises.

ARTICLE 3 : S'il est constaté des insuffisances graves dans la mise en œuvre du présent agrément,
notamment  un  fonctionnement  non  conforme  aux  conditions  réglementaires,  aux  conditions
décrites dans le dossier ayant permis la délivrance de l'agrément ou aux conditions figurant dans les
référentiels  internes  de  formation  et  de  certification  précités,  le  préfet  peut  appliquer  les
dispositions prévues à l'article 17 de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé.

ARTICLE 4 : Cet agrément est délivré pour une durée de DEUX ANS, à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne.

ARTICLE 5 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète, le chef du service interministériel de
défense et de protection civile,  le Président du  Comité Départemental  des Secouristes français
Croix-Blanche de la Haute-Vienne  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Date de la signature du document : le 8 mars 2022
Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier 
ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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87-2022-03-09-00002

Arrêté portant modification temporaire du

bureau de vote de la commune de COGNAC LA

FORET.
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